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Texte consolidé

La consolidation consiste à intégrer dans un acte juridique ses modifications successives.
Elle a pour but d'améliorer la transparence du droit et de le rendre plus accessible.

Ce texte consolidé a uniquement une valeur documentaire.
Il importe de noter qu’il n’a pas de valeur juridique.

Liste des modificateurs

Règlement grand-ducal du 16 juin 2021 portant modification : 1° du règlement grand-ducal du 5 septembre
2008 portant sur l’attestation de prise en charge en faveur d’un étranger prévue à l’article 4 de la loi du
29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et l’immigration ; 2° du règlement grand-ducal modifié
du 5 septembre 2008 portant exécution de certaines dispositions relatives aux formalités administratives
prévues par la loi du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et l’immigration.

Art. 1er.
L'engagement de prise en charge en faveur d'un étranger visé à l'article 4 de la loi du 29 août 2008 sur
la libre circulation des personnes et l'immigration, nommée ci-après «la loi», est souscrit au moyen d'un
document conforme au modèle établi par le ministre ayant dans ses attributions les visas et l'immigration,
ci-après appelé «le ministre».

Art. 2.
L’engagement de prise en charge porte une signature manuscrite ou électronique. En cas de signature
manuscrite, la personne qui souscrit un engagement de prise en charge, ci-après « garant », se présente à
l’administration communale du lieu de sa résidence pour faire légaliser par le bourgmestre ou son délégué,
au cas où les conditions de l’authentification sont remplies, sa signature apposée au bas de l’engagement
de prise en charge.

Art. 3.
Le garant transmet l'engagement de prise en charge signé selon les modalités prévues à l’article 2 au ministre
en y joignant les pièces suivantes:

a) un document attestant qu'il possède la nationalité luxembourgeoise ou qu'il est autorisé à séjourner au
Grand-Duché de Luxembourg pour une durée d'au moins un an;

b) les trois dernières fiches de salaire ou un document attestant ses revenus mensuels.

Le ministre vérifie si les conditions prévues à l'article 4, paragraphes (1) et (2) de la loi sont remplies.
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